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Impacts des changements de politique
dans un contexte de crise mondialise´e sur les acteurs
des filie`res cotonnie`res d’Afrique centrale
Politique et crise cotonnie`res en Afrique centrale
Re´sume´
La re´organisation des filie`res cotonnie`res en re´ponse a` la crise du commerce mondial a
des effets sur les e´conomies nationales, les revenus des producteurs et le de´veloppe-
ment des zones de savanes d’Afrique centrale. Cet article nourrit la re´flexion sur ces
questions en analysant les de´terminants et les effets de la re´organisation, mais aussi les
re´actions des producteurs a` ces changements. A` cette fin, les travaux de recherche sur
une dizaine d’anne´es du Poˆle re´gional de recherche applique´e au de´veloppement des
syste`mes agricoles d’Afrique centrale sur les filie`res cotonnie`res et les exploitations agri-
coles sont mobilise´s. La re´organisation des filie`res ame`ne les ope´rateurs industriels a` se
focaliser sur la commercialisation et la transformation du coton, abandonnant progressi-
vement les activite´s de service et de de´veloppement, dont certaines sont reprises par les
organisations de producteurs. Avec la crise, les ope´rateurs recherchent une meilleure
rentabilite´ de leurs activite´s cotonnie`res et de leurs infrastructures, et les producteurs,
voyant leurs revenus baisser, de´veloppent des strate´gies de recomposition de leurs acti-
vite´s, ou` la place du coton diminue. Le devenir des ope´rateurs, de leurs infrastructures
et des exploitations agricoles est mis en question. Dans cette pe´riode d’incertitude, les
acteurs de ces filie`res doivent eˆtre accompagne´s pour s’adapter aux changements et
maintenir leurs revenus, et les me´canismes d’appui au de´veloppement de ces zones de
savanes demandent a` eˆtre rede´finis.
Mots cle´s : Afrique centrale ; agriculteurs ; coton ; crise e´conomique ; politique
agricole.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; syste`mes
agraires.
Abstract
Impacts of policy change on cotton sector stakeholders in Central Africa in the
context of the global crisis
The cotton crisis and reorganisation of the production chains affect the national eco-
nomy and producers’ revenue, thus raising the issue of development prospects in the
Central African savannahs. This paper addresses the mentioned phenomena by analy-
zing factors and implications of the production chain reorganization and the cotton cri-
sis as well as farmers’ reactions to the evolving contexts. The paper is based on the out-
come of about ten years’ research studies related to cotton production chains and
farming systems carried out by the Regional Pole of Applied Research for the Develop-
ment of Farming Systems in Central Africa. The restructuring process of the production
chains has led cotton companies to concentrate their activities on production and pro-
cessing of cottonseeds, progressively abandoning other activities related more directly
to service supply for development, some of which have been taken over by producers’
organisations. The cotton crisis has pushed cotton companies to become more concer-
ned with profitability and better use of their infrastructures. On the producers’ side, the
cotton crisis has resulted in reduced income to which they reacted by diminishing the
area devoted to cotton production. The future of societies based on cotton production,
their infrastructures and even cotton farming is debated. Under great uncertainty, cotton
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sector stakeholders require accompaniment so as to maintain their revenue following
the redefinition of support mechanisms affecting the development of the savannahs in
Central Africa.
Key words: agricultural policies; Central Africa; cotton; economic crisis; farmers.
Subjects: economy and rural development; farming systems; vegetal productions.
L
a culture cotonnie`re fut promue au
Cameroun, en Centrafrique et au
Tchad par l’administration colo-
niale dans les anne´es 1940. Mais ce
n’est que dans les anne´es 1980 que la
production de coton augmenta rapide-
ment au Cameroun et au Tchad, quoi-
qu’a` un degre´ moindre en Centrafrique.
Cependant, depuis quelques anne´es, les
changements dans les conditions d’ac-
ce`s a` la production cotonnie`re et l’e´vo-
lution du commerce international du
coton mettent les filie`res en difficulte´,
conduisent a` leur re´organisation, et
ame`nent en retour les producteurs a`
re´duire la place du coton dans leurs
strate´gies de production.
Cet article pre´sente l’e´volution des
politiques cotonnie`res en Afrique cen-
trale, analyse leurs impacts a` partir des
re´sultats d’une dizaine d’anne´es de
recherche et pre´sente des propositions
d’accompagnement des acteurs de ces
filie`res, en s’appuyant sur des e´tudes
sur les filie`res cotonnie`res et les exploi-
tations agricoles (EA) re´alise´es depuis
1999 dans les zones cotonnie`res
d’Afrique centrale (figure 1).
E´volution
des politiques
cotonnie`res
dans un contexte
de crise
Depuis les anne´es 1980, les politiques
cotonnie`res e´voluent dans le cadre
d’un mode`le e´conomique ultralibe´ral. Ses
tables de la loi, devenues ce´le`bres sous le
nom de « Consensus deWashington », e´nu-
me`rent les commandements auxquels
devaient se plier les E´tats : de´re´gulation,
privatisation, mone´tarisme, re´duction des
de´penses publiques, etc. Cette charte libe´-
rale, adopte´e par le Fonds mone´taire inter-
national (FMI) et la Banque mondiale
(BM), a e´te´ a` l’origine des politiques d’ajus-
tements structurels (PAS) exige´es des pays
en de´veloppement en e´change de la rene´-
gociation de leur dette. Les effets ne´fastes
ne´s de l’application des re`gles du Consen-
sus de Washington sont de plus en plus
criants. Ces PAS sont qualifie´es de « solu-
tions archaı¨ques et inadapte´es, [de´cide´es]
sans tenir compte des effets qu’elles
auraient sur les habitants des pays » (Sti-
glitz, 2003). La crise mondiale de la filie`re
cotonnie`re a accentue´ ces effets en Afrique.
Crises cotonnie`res
et re´formes
en Afrique Centrale
Les crises cotonnie`res africaines re´sultent
des fluctuations et de la baisse tendan-
cielle des cours internationaux de la
fibre, de la faillite e´conomique des E´tats
et du reflux des aides a` l’agriculture
(Gafsi et Mbe´tid-Bessane, 2003), mais
aussi de facteurs structurels (dysfonction-
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Figure 1.Carte de localisation des zones de savanes cotonnie`res en Centrafrique, Cameroun et Tchad.
Figure 1. Map of cotton production zones in Central African Republic, Cameroon and Chad savannahs.
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nement des filie`res, erreurs de gestion
dans les socie´te´s cotonnie`res). L’agricul-
ture africaine se trouve eˆtre la plus pauvre
et la moins subventionne´e du monde.
La compe´tition est ine´gale avec les
E´tats-Unis et l’Europe, ou` les subventions
de´connectent les exportations de coton
des prix mondiaux. Avec 16 % de contri-
bution sur le marche´ mondial de la fibre,
l’Afrique francophone ne peut que subir
les fluctuations des prix mondiaux
(Hugon, 1999).
Apre`s la crise cotonnie`re de 1985-1986,
les E´tats et les socie´te´s cotonnie`res
d’Afrique centrale ont proce´de´ a` des
re´formes prudentes : autonomisation des
socie´te´s devenant des entreprises publi-
ques a` caracte`re industriel et commercial,
recentrage sur la filie`re cotonnie`re, re´duc-
tion des charges conside´re´es comme
improductives, etc. La de´valuation du
franc CFA en 1994 a permis au coton de
reprendre une place strate´gique dans les
e´conomies nationales, de participer au
de´veloppement dumonde rural et d’assu-
rer une part importante des revenus des
populations des zones cotonnie`res (Berti
et al., 2006). Ainsi, en 1998, l’Afrique se
plac¸ait au troisie`me rang des exportateurs
mondiaux, avec 950 000 tonnes de fibre
(Jouve, 1999). La BM conside´rait alors que
les conditions pour la privatisation et le
de´mante`lement du monopole des socie´-
te´s cotonnie`res e´taient re´unies, tandis que
les partenaires franco-africains conside´-
raient de leur coˆte´ que l’on pouvait faire
e´voluer l’organisation des filie`res en fai-
sant participer les producteurs au capital
des socie´te´s.
Le de´bat fit l’objet d’une controverse the´o-
rique entre les e´conomistes autour de
deux sche´mas de re´organisation de la
filie`re : libe´ralisation comple`te ou inte´gra-
tion. Pour les adeptes de l’approche
orthodoxe ne´oclassique, le marche´ e´tait
le seul mode de coordination efficient
(Cahuc, 1993) : les filie`res devaient eˆtre
de´mantele´es, permettant la cre´ation de
socie´te´s cotonnie`res en concurrence,
pour ame´liorer leurs performances globa-
les. Pour les adeptes des approches e´co-
nomiques he´te´rodoxes, les modes de
coordination devaient prendre en compte
l’institution, notamment l’E´tat, l’organi-
sation, les re`gles, les conventions, etc.
(Valceschini, 1995 ; Me´nard, 1997) : les
filie`res inte´gre´es par un seul ope´rateur
devaient donc eˆtre maintenues.
Ce de´bat reste ouvert aujourd’hui en
Afrique centrale, mais dans un contexte
qui a fortement e´volue´ : filie`res en de´ficit
et en restructuration non acheve´e, pro-
motion des organisations professionnel-
les, et, plus re´cemment, baisse du prix
d’achat du coton et hausse des prix des
intrants – excepte´ au Tchad (figure 2) –
et changements pour les producteurs des
conditions de production et dans les tran-
sactions avec les socie´te´s cotonnie`res.
Changements
dans les conditions
de production du coton
Les baisses de la production cotonnie`re
constate´es depuis 2005 en Afrique cen-
trale (tableau 1), qui se ve´rifient dans
toute l’Afrique francophone (Perennes et
Esteulle, 2008), sont lie´es aux change-
ments dans les conditions d’acce`s a` la pro-
duction et aux moyens de production.
En effet, les limites des zones cotonnie`res
ont e´volue´ diffe´remment selon les pays.
Au Cameroun, cette zone, localise´e dans
la re´gion de l’Extreˆme-Nord dans les
anne´es 1950, s’est de´place´e progressive-
ment vers la re´gion du Nord, peu peuple´e
et offrant de nouveaux espaces agricoles.
Avec la crise actuelle, la Socie´te´ de de´ve-
loppement du coton au Cameroun (Sode-
coton) envisage un nouveau mouvement
ge´ographique en recentrant la production
sur les zones favorables : les niveaux de
production y sont plus e´leve´s et les usines
plus proches. En Centrafrique, la zone
cotonnie`re, jadis e´tendue a` presque tout
le territoire, a d’abord e´te´ re´duite dans les
anne´es 1970, puis, apre`s les crises coton-
nie`res de 1985 et 1992, concentre´e aux
zones favorables. Mais, depuis 2005-
2006, la chute de la production lie´e a` l’in-
se´curite´ et aux difficulte´s financie`res de la
Socie´te´ centrafricaine de de´veloppement
des textiles (Socadetex) compromet l’ave-
nir de la filie`re. Au Tchad, la Cotontchad a
d’abord abandonne´ les re´gions du Nord
et de l’Est apre`s les crises cotonnie`res de
1985 et 1992, puis y a repris la production
a` la faveur du boom cotonnier a` la fin des
anne´es 1990. La baisse actuelle des super-
ficies, conse´cutive au de´ficit de la Coton-
tchad (cumul de 34 milliards de FCFA en
2008), peut avoir pour re´sultat, si elle se
poursuit, de concentrer la production
dans les zones favorables.
Les conditions d’acce`s aux moyens de
production ont change´ depuis le milieu
des anne´es 1980, plus spe´cifiquement en
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Figure 2. E´volution des prix des intrants de la culture cotonnie`re en Afrique centrale.
Figure 2. Evolution of cotton input prices in Central Africa.
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termes de re´duction des subventions sur
les intrants et des montants des cre´dits
sur les e´quipements agricoles. En re´-
ponse, les producteurs diminuent l’utili-
sation des intrants et le recours a` la trac-
tion animale, ce qui entraıˆne une baisse
des rendements du coton, mais aussi de la
production des autres cultures be´ne´fi-
ciant, directement ou indirectement, des
intrants du coton.
Changements
dans les conditions
de transaction
Ces changements portent sur les modifi-
cations dans la fixation des prix du coton-
graine aux producteurs et les hausses des
prix des intrants.
Le prix du coton-graine est passe´ d’un
prix fixe, de´termine´ jusqu’en 1989 en
de´but de campagne, a` un prix minimum,
fonction du prix sur le marche´ mondial,
discute´ avec les paysans (Fok, 2007).
Avant 2002, un me´canisme de stabilisa-
tion permettait d’amortir les fluctuations
du prix sur le marche´ mondial. A` partir
de 2002, le me´canisme tampon n’existe
plus et les fluctuations des prix mondiaux
sont directement re´percute´es aux produc-
teurs, soit une tendance a` la baisse depuis
2005 (tableau 2).
La baisse du prix d’achat du coton-graine,
combine´e a` une augmentation des couˆts
des intrants, se traduit par une forte dimi-
nution de la valorisation e´conomique du
travail des paysans, repre´sente´e par une
chute de la marge apre`s remboursement
des intrants (figure 3).
L’inte´reˆt e´conomique des producteurs
pour le coton diminue par rapport au
maı¨s, a` l’arachide, etc. Pour encourager
les producteurs a` ame´liorer la qualite´ de
leur coton-graine, le prix d’achat est
accompagne´ de mesures incitatives. En
Centrafrique, en 2008, trois prix d’achat
sont pratique´s, selon trois niveaux de
qualite´ (150 FCFA/kg, 105 FCFA/kg,
75 FCFA/kg), auxquels s’ajoutent la
prime de pre´cocite´ pour le coton-graine
re´colte´ et vendu entre de´cembre et janvier
(5 FCFA/kg) et les ristournes (4,27 FCFA/
kg). Au Cameroun, en 2008, trois prix sont
pratique´s, selon la qualite´ (185 FCFA/kg,
175 FCFA/kg, 160 FCFA/kg), et une prime
de production (15 FCFA/kg) si le seuil de
200 000 tonnes est de´passe´. Mais les re´sul-
tats escompte´s n’ont pas e´te´ atteints, car
les producteurs estiment que ces mesures
incitatives restent en dec¸a` des efforts
consentis pour ame´liorer la qualite´ du
coton-graine.
Les difficulte´s financie`res des socie´te´s
cotonnie`res entraıˆnent des retards dans le
paiement du coton-graine aux pro-
ducteurs. Ces retards, pouvant atteindre
plusieurs mois, perturbent le plan de
tre´sorerie et la re´alisation des investisse-
ments des producteurs, et ils occasionnent
des baisses des revenus tire´s du coton.
Ces changements accroissent les risques
et les incertitudes des producteurs, aug-
mentent leur me´contentement et leur
me´fiance vis-a`-vis des socie´te´s cotonnie`-
res et influencent ne´gativement leur moti-
vation a` produire du coton.
Impacts des politiques
et enseignements
a` tirer
Adhe´sion perturbe´e
des paysans
a` la production cotonnie`re
Au de´but des anne´es 2000, l’exploitation
agricole moyenne cultivait entre 2,2 hec-
tares (Centrafrique et Cameroun) et
2,8 hectares (Tchad), pour un revenu
Tableau 2. Prix moyen d’achat du coton-graine au producteur en Afrique centrale.
Table 2. Average purchase price of seed cotton in Central Africa.
Afrique
centrale
1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008
Cameroun 175 185 180 175 185 185 170 175 185
Centrafrique 150 150 150 150 150 150 150 159 150
Tchad 170 150 165 170 160 175 160 160 160
Prix moyens d’achat pour la qualite´ 1 (le prix paye´ au producteur prend de plus en compte d’e´ventuelles ristournes et mesures incitatives).
Source : socie´te´s cotonnie`res d’Afrique centrale.
Tableau 1. E´volution de la production, des superficies
et des rendements du coton en Afrique centrale.
Table 1. Evolution of cotton production, areas and yields in Central Africa.
Afrique centrale 1980
1981
1990
1991
1994
1995
2000
2001
2005
2006
2006
2007
2007
2008
Cameroun
Surface (1 000 hectares) 65 94 141 199 232 203 138
Production* (1 000 tonnes) 84 113 153 225 221 184 116
Rendement (kg/hectare) 1 290 1 200 1 090 1 130 950 905 844
Centrafrique
Surface (1 000 hectares) 81 47 51 39 14 7 14
Production* (1 000 tonnes) 23 37 16 25 3 2 8
Rendement (kg/hectare) 280 790 310 640 272 363 570
Tchad
Surface (1 000 hectares) 166 207 203 240 287 229 194
Production* (1 000 tonnes) 86 157 95 143 215 177 149
Rendement (kg/hectare) 520 760 470 600 748 774 767
* Production en coton-graine.
Source : socie´te´s cotonnie`res d’Afrique Centrale.
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annuel moyen de 220 000 FCFA au
Tchad, 250 000 FCFA en Centrafrique et
270 000 FCFA au Cameroun (Mbe´tid-
Bessane et al., 2006). Des couˆts
d’intrants e´leve´s et des prix du coton a`
la baisse sont a` l’origine du recul du
coton dans les exploitations agricoles
entre 2005 et 2008 (figure 4).
La re´partition des trois types de strate´gies
cotonnie`res des producteurs identifie´s en
1997-2000 a elle aussi e´volue´ entre 2005 et
2008 (figure 5).
En effet, les producteurs (environ 1/3)
ayant abandonne´ le coton entre 2005 et
2008 sont essentiellement ceux des types
« croient au coton » et « culture de diversi-
fication ». Ceux du type « opportunistes »
produisent du coton quand le prix est a` la
hausse mais en re´duisent fortement les
superficies, voire l’abandonnent, quand
le prix baisse, espe´rant le cultiver a` nou-
veau quand les conditions de production
redeviendront incitatives. Pour remplacer
la culture et les revenus du coton, certains
producteurs mettent l’accent sur les autres
cultures (manioc et arachide en Centra-
frique, maraıˆchage et arachide au Came-
roun), d’autres de´veloppent l’e´levage
(bovins, petits ruminants et porcs, sur-
tout) et/ou des activite´s extra-agricoles
(chasse, peˆche, cueillette, apiculture en
Centrafrique, artisanat, bie`re de mil, petit
commerce, manœuvre au Cameroun et
au Tchad). De leur coˆte´, les effectifs des
producteurs qui « croient au coton » dimi-
nuent surtout au Cameroun dans les
zones ou` existent des opportunite´s de
diversification lie´es aux marche´s urbains,
mais aussi en Centrafrique, a` cause de l’in-
se´curite´ dans la zone de production.
Ces producteurs sont a` la teˆte de « gran-
des » exploitations agricoles de´gageant
des revenus mone´taires e´leve´s assure´s
aux 2/3 par le coton, et investissant dans
l’e´levage, la traction animale, le foncier, et
dans des biens non productifs : maisons.
Ils de´veloppent des strate´gies d’augmen-
tation des surfaces en coton et de com-
mercialisation des vivriers pour maintenir
leurs revenus. Les producteurs du type
« culture de diversification », moins
de´pendants du coton que ceux qui
« croient au coton », sont les plus nom-
breux a` avoir abandonne´ le coton au pro-
fit d’activite´s varie´es.
Globalement, les exploitations agricoles
montrent une re´elle capacite´ d’adaptation
au changement, mais, malheureusement,
toutes ne se trouvent pas dans un envi-
ronnement favorable a` la diversification
des activite´s – situation qui pourrait chan-
ger si le re´seau des communications (rou-
tes et pistes) e´tait ame´liore´.
Inquie´tudes sur le maintien
des filie`res cotonnie`res
et des services lie´s
En Afrique centrale, la culture du coton
mobilise plus de 500 000 producteurs
recevant quelques dizaines de milliards
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de FCFA de revenus annuels. Les graines
de coton et leurs sous-produits sont ge´ne´-
ralement consomme´s localement – huile
alimentaire, tourteaux, savon… – et la
fibre est utilise´e dans l’industrie textile
(Estur, 2006). La vente du coton-fibre
contribue significativement a` la valeur
des exportations agricoles. Au Cameroun,
le coton a contribue´, en 2004, a` 76,7 mil-
liards de FCFA, soit 5,2 % des recettes
d’exportations – en position « franco a`
bord » –, et, en 2007, a` 50,9 milliards de
FCFA, soit 2,6 % (Folefack et al., 2009).
Cette vente permet aux E´tats de percevoir
plusieurs milliards d’impoˆts et taxes
chaque anne´e. La production, la commer-
cialisation et la transformation du coton
cre´ent plusieurs milliers d’emplois,
directs (usines d’e´grenage, huilerie, dis-
positif d’encadrement) et indirects (com-
merces, restaurants, me´caniciens, etc.).
Les recettes de la production cotonnie`re
permettent aussi d’assurer l’entretien de
milliers de kilome`tres de pistes rurales et
le financement d’infrastructures sociales
dans les villages. Enfin, la production
du coton a favorise´ le de´veloppement
de fabricants de mate´riels agricoles, de
transporteurs prive´s, d’organisations de
producteurs (OP), etc. Le de´veloppement
des OP est spectaculaire, mais leur pe´ren-
nite´ n’est pas assure´e, car de nombreux
groupements de producteurs (GP) de
coton pre´sentent des dysfonctionnements
caracte´ristiques, sont peu autonomes et
manquent d’une assise professionnelle
affirme´e (Kossoumna Liba’a et Havard,
2006).
Les fortes chutes de production de ces
dernie`res anne´es (tableau 1) se traduisent
par une baisse des revenus cotonniers des
producteurs, de l’activite´ industrielle,
entraıˆnant une remise en cause de la ren-
tabilite´ des usines et des services lie´s au
coton. Si la crise perdure, les filie`res
cotonnie`res, le tissu industriel et les servi-
ces lie´s pourraient disparaıˆtre en Afrique
centrale.
Conclusion
En Afrique centrale, les re´sultats des poli-
tiques cotonnie`res n’ont pas re´pondu aux
attentes : peu de privatisations ont eu
lieu ; les crises des filie`res cotonnie`res
entraıˆnent la chute de la production ; les
relations entre les producteurs, les OP et
les socie´te´s cotonnie`res se de´te´riorent ;
les GP et les OP dont l’endettement aug-
mente sont fragilise´s. Les socie´te´s coton-
nie`res de´ficitaires re´duisent leurs services
aux producteurs, demandent des subven-
tions aux E´tats, cherchent a` ame´liorer la
rentabilite´ et a` diversifier leurs activite´s.
Les changements de politique et la crise
cotonnie`re affectent davantage le Came-
roun et le Tchad. Ils posent les questions
du maintien des socie´te´s cotonnie`res et
de leurs infrastructures, mais aussi du
de´veloppement des zones de savanes,
supporte´ surtout par le coton ces dernie`-
res de´cennies. Le maintien d’un tissu
industriel et des revenus des populations
suppose d’ame´liorer les performances
techniques et e´conomiques des filie`res
cotonnie`res, de revoir les conditions d’ac-
ce`s a` la production de coton – avec cer-
tainement une implication forte des E´tats,
voire de la communaute´ internationale.
Dans un tel contexte, il est important d’ac-
compagner les producteurs dans leurs
strate´gies d’adaptation aux changements.
Ceci demande de faire e´voluer les dispo-
sitifs d’appui, conc¸us pour la diffusion de
messages techniques, vers le renforce-
ment des capacite´s de ces producteurs
(formation et conseil). Pour ce faire, le
Poˆle de recherche applique´e au de´velop-
pement des syste`mes agricoles d’Afrique
centrale (Prasac), a de´veloppe´ le conseil a`
l’exploitation familiale (CEF) (Djamen
Nana et al., 2003). Depuis 2004, la Sode-
coton a repris a` son compte des activite´s
de CEF a` l’intention des GP (Mbe´tid-
Bessane et Havard, 2009) ; elle pre´voit
de l’e´tendre a` un nombre croissant de
GP dans les anne´es a` venir.
De meˆme, des alternatives de de´veloppe-
ment de ces zones cotonnie`res doivent
eˆtre envisage´es : diversification agricole
et de´veloppement de l’e´levage en re´p-
onse aux besoins des marche´s urbains,
de´veloppement du tourisme et re´tribution
des services environnementaux.■
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